DÉPARTEMENT : CALVADOS
ARRONDISSEMENT : BAYEUX

COMMUNE : LA CAMBE

PROCÈS VERBAL

CONSEIL MUNICIPAL DU JEUDI 3 NOVEMBRE 2022
L’an deux mille vingt-deux, le jeudi 3 novembre à 20 heures 00, le Conseil Municipal de cette commune, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de : 

Bernard LENICE, Maire de La Cambe.

Nombre de conseillers en exercice : 12 

Présents et représentés : 9

Absents excusés : 0 

Absents : 3

Etaient présents : M. Yves GUILLEMAIN et Me Mireille ALIX, Adjoints

Me Laëtitia GUILLARD, M. William PERRON, Me Morgane GARDIE, Me Caroline VICQUELIN, M. Jérôme SEGOUIN, et Me Mireille COOK.

Etaient représentés : 

Etaient absents : M. Sébastien RAVENEL, Me Barbara LELIMOUSIN et Me Sylvie BRION. 

A été nommé(e) secrétaire : M. Yves GUILLEMAIN

ORDRE DU JOUR
ENEDIS - Eclairage public.

 Nomination d'un (e) référent (e) FREDON Normandie.

Encaissement d'un chèque pour paiement de la facture d'électricité de Lionel CAVALIER (épicerie)

 Cartes cadeaux de Noël pour les agents.

 Complémentaire santé communale.

 Démission d'un conseiller municipal.

- Questions diverses.
Monsieur Bernard LENICE donne lecture du procès-verbal du 13 septembre 2022 qui est approuvé à l’unanimité.
· Ajout à l’ordre du jour : SDEC ENERGIE renouvellement du mat 03-007 « Rue de la Croix de Montreuil »

Extinction partielle de l’éclairage public sur le territoire de la commune de La Cambe.
Monsieur le Maire rappelle la volonté de la municipalité d’initier des actions de la maîtrise de la consommation d’énergies. 

Une réflexion a ainsi été engagée par le Conseil Municipal sur la pertinence et les possibilités de procéder à une extinction nocturne partielle de l’éclairage public. 

L’arrêté du 24 décembre 2019 modifiant l’arrêté du 27 décembre 2018 relatif à la prévention, à la réduction et à la limitation des nuisances lumineuses a pour objectif la protection de la biodiversité et la réduction des consommations d’énergie. 

Il impose notamment l’extinction des lumières éclairant le patrimoine, les parcs et jardins ou encore les parkings.

Les modalités de fonctionnement de l’éclairage public relèvent du pouvoir de police du maire, qui dispose de la faculté de prendre à ce titre des mesures de limitation du fonctionnement, compatibles avec la sécurité des usagers de la voirie, le bon écoulement du trafic et la protection des biens et des personnes.

D’après les retours d’expériences similaires menées dans un certain nombre de communes, il apparaît que l’extinction nocturne de l’éclairage public n’a pas d’incidence notable : à certaines heures et certains endroits, l’éclairage public ne constitue pas une nécessité absolue. 

Techniquement, la coupure de nuit nécessite la présence d’horloges ad hoc dans les armoires de commande d’éclairage public concernées. 

La commune sollicitera le SDEC ENERGIE pour étudier les possibilités techniques et mettre en œuvre, le cas échéant, les adaptations nécessaires.

Cette démarche doit par ailleurs être accompagnée d’une information de la population et d’une signalisation spécifique. 

En période de fêtes ou d’événements particuliers, l’éclairage public pourra être maintenu tout ou partie de la nuit.

Après cet exposé et en avoir délibéré, le Conseil Municipal :
· DECIDE que l’éclairage public sera interrompu la nuit de 21h30 à 6h00 dès que les horloges astronomiques seront installées.
· CHARGE Monsieur le Maire de prendre les arrêtés précisant les modalités d’application de cette mesure, et en particulier les lieux concernés, les horaires d’extinction, les mesures d’information de la population et d’adaptation de la signalisation 

VOTE : 9 Pour, 0 Contre et 0 Abstention
Nota : Toujours en attente du devis pour des ampoules LED et du poteau autonome devant chez M. et Me Costey, Rue du Ferrant.
SDEC ENERGIE - Renouvellement du mat 03-007 « Rue de la Croix de Montreuil »

Monsieur le Maire informe l’assemblée qu’il est nécessaire de renouveler le mat 03-007 « Rue de la Croix de Montreuil »

Conformément au transfert de l’éclairage public de la commune vers le SDEC ENERGIE.

Le Conseil Municipal, après délibération et à l’unanimité donne son accord pour la réalisation du projet ci-dessus référencé et pour ses conditions d’exécution, à savoir :

· La construction des ouvrages nécessaires est réalisée par le SDEC ENERGIE

· La contribution de la commune s’élève à la somme de 413,27€ correspondant au montant du devis de 762 ,96€ TTC, déduction faite de la part du financement assurée par le SDEC ENERGIE.

· La commune s’engage à verser cette somme dans la caisse du receveur du SDEC ENERGIE dès que l’avis lui sera notifié.

· La collectivité s’engage à voter les crédits nécessaires en fonction du mode de financement choisi soit :

· En section de fonctionnement compte 65541

· La collectivité prend note que le SDEC ENERGIE sera bénéficiaire du remboursement du FCTVA

· Période de réalisation des travaux selon programmation de l’entreprise et avec un délai minimum de quatre mois après votre accord.

VOTE : 9 Pour, 0 Contre et 0 Abstention
Nomination de 2 référents FREDON Normandie

Monsieur le Maire donne lecture du courrier du Préfet du Calvados concernant « La lutte contre les espèces nuisibles à la santé humaine »

Monsieur le Maire rappelle la Loi n°2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé a créé, à l’article 57, un nouveau chapitre intitulé « Lutte contre les espèces végétales et animales nuisibles à la santé humaine » dans le code de la santé publique. Ce nouveau dispositif législatif permet de prendre, à l’échelle nationale, des mesures réglementaires vis-à-vis d’espèces dont la prolifération est nuisible à la santé humaine.

Sur ce fondement, le code de la santé publique définit comme espèces dont la prolifération est nuisible à la santé humaine trois espèces d’ambroisies (l’ambroisie à feuilles d’armoise, l’ambroisie trifide et l’ambroisie à épis lisses) et depuis le 28 avril, deux espèces de chenilles urticantes (la processionnaire du chêne et la processionnaire du pin).

Le FREDON Normandie a été identifiée par l’Agence Régionale de Santé comme interlocuteur principal concernant le pilotage de la surveillance et de la lutte contre les espèces nuisibles à la santé humaine précitées, en partenariat avec les divers acteurs Normands concernés.

Par conséquent, il y a lieu de nommer une personne référente sur le sujet de la lutte contre les espèces nuisibles à la santé humaine. Cette personne sera l’interlocuteur privilégié de la FREDON Normandie, et se verra transmettre l’ensemble des informations et indications utiles à la surveillance et la lutte contre les ambroisies, les chenilles urticantes et la berce du Caucase.

Le Conseil municipal, après délibération et à l’unanimité :

· DÉSIGNE Monsieur William PERRON et Madame Mireille COOK, référents et interlocuteurs privilégiés de la FREDON Normandie.
VOTE : 9 Pour, 0 Contre et 0 Abstention
Encaissement d’un chèque de Monsieur Lionel CAVALIER (Epicerie)

Monsieur le Maire propose à l’assemblée d’encaisser un chèque (d’un montant de 419,73€) provenant de Monsieur Lionel CAVALIER, qui occupe depuis le 15 mai 2022 le local de « La Station » pour son commerce d’épicerie. Ce montant correspond au remboursement de la facture d’électricité du 15 mai 2022 au 10 août 2022. 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité ;

· VALIDE l’encaissement du chèque pour un montant total de 419.73€.
· DONNE pouvoir à Monsieur le Maire de signer toutes les pièces nécessaires à la bonne mise en place de la présente.

VOTE : 9 Pour, 0 Contre et 0 Abstention
Nota : Monsieur CAVALIER demande que son bail soit modifié afin qu’il puisse mettre des tables pour la restauration, sur le parking de devant. Le conseil municipal ne souhaite pas lui accorder sa demande. Monsieur CAVALIER n’est pas inscrit à la CCI du Calvados et par conséquent, il n’est pas en règle avec la réglementation.

Plusieurs conseillers proposent de construire une épicerie et de la mettre en gérance par une enseigne. Les conseillers vont étudier ce projet et vont prendre des informations dans les autres communes.

Attribution de chèques ou carte cadeaux de Noël aux agents de la commune

Vu la définition de l’action sociale donnée par l’article 9 de la loi du 13 juillet 1983,

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires et notamment son article 9,

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique et notamment son article 88-1,

Vu les règlements URSSAF en la matière,

Considérant qu’une valeur peu élevée de chèques ou cartes cadeaux attribués à l’occasion de Noël n’est pas assimilable à un complément de rémunération,

Considérant que l’assemblée délibérante reste libre de déterminer les types d’actions, le montant des dépenses, ainsi que les modalités de leur mise en œuvre,

Considérant que Monsieur le Maire souhaite, comme depuis quelques années, attribuer une aide pour le Noël des agents communaux, sous forme de chèques ou cartes cadeaux,

Monsieur le Maire précise que l’aide pour Noël aux agents sera d’une valeur maximum de 100,00€
Après délibération, le conseil municipal décide :

· VALIDE le principe de chèques ou cartes cadeaux offert aux agents titulaires.

· D’ATTRIBUER à chaque agent communal, des chèques ou cartes cadeaux d’une valeur de 70,00€.
· D’INSCRIRE cette dépense au budget 2022 au compte 6232.
VOTE :    8 Pour, 0 Contre et 1 Abstention
Mise en place d’une complémentaire santé communale

VU le Code Général des collectivités territoriales

VU le Code de la Santé publique

VU le code de la mutualité,

Considérant les difficultés d’accès aux soins que rencontrent les Cambais, particulièrement à l’issus de ces périodes de pandémie et de baisse du pouvoir d’achats,

Considérant que de plus en plus de personnes renoncent aux soins, notamment pour des raisons financières,

Considérant que depuis quelques années se développe partout en France le système des mutuelles communales qui consiste à regrouper es habitants d’une même commune afin de leur faire bénéficier d’une complémentaire santé à prix concurrentiels. La commune est porteuse du projet en désignant un organisme mutualiste qui proposera des garanties intéressantes pour ses administrés sans que celle-ci ne se substitue à cet organisme.

La commune de La Cambe souhaite proposer aux Cambais une complémentaire santé de qualité et à un tarif raisonnable et préférentiel afin de soutenir ses administrés ayant des difficultés d’accès aux soins.

Considérant que la commune de La Cambe servira uniquement d’intermédiaire entre l’organisme mutualiste et ses futurs adhérents, sans contrepartie financière pour elle.

Considérant que la commune de La Cambe choisira l’organisme mutualiste, et informera les administrés quant à la mise en place du dispositif, et mettra à disposition (à titre gratuit) la salle des fêtes pour que l’organisme choisi, effectue une réunion publique.

Après délibération, et à l’unanimité, le conseil municipal décide :

· D’APPROUVER la mise en place d’une complémentaire santé communale et le choix de l’organisme mutualiste.

· AUTORISE la mise à disposition de la salle des fêtes de La Cambe pour une réunion publique.

· AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention de partenariat avec l’organisme choisi et tous les documents y afférents.

VOTE :    9 Pour, 0 Contre et 0 Abstention
Nota : Les élus ont consulté les assurances Mutualia et Axa. Les habitants de Grandcamp rencontrent beaucoup de difficultés avec Mutualia (pas d’interlocuteur, difficultés à joindre Mutualia etc…)
Axa HAMEL Sébastien présentera la mutuelle à la population de La Cambe lors d’une réunion qui aura lieu prochainement.

Démission d'un conseiller municipal

Monsieur le Maire informe le conseil municipal de la démission de Monsieur Frédéric DUPONT.
Questions diverses
· Voirie – Vitesse excessive sur le Route de Deux-Jumeaux alors que c’est limité à 50km/heure. Le conseil municipal doit réfléchir à installer un panneau.

· Cérémonie du 11 novembre 2022 à 9h15 au monument aux morts à La Cambe. Un chocolat sera offert aux enfants qui participeront dans la salle de réunion de la Mairie.

· Cérémonie du 12 novembre 2022 à 11h00 au cimetière militaire Allemand.

· Goûter de Noël des enfants le 9 décembre 2022 à 14h30 à la salle des fêtes, il n’y aura que les enfants du primaire, les enfants de la maternelle le feront dans les classes le vendredi avant les vacances. Quelques élus seront nécessaires pour servir les enfants le 9 décembre. Prévoir du jus de fruits, viennoiseries, et petit paquet de bombons.

· Les vœux du Maire auront lieu le vendredi 6 janvier à 20h00 à la salle des fêtes.

· Illuminations de Noël 2022 ; elles seront allumées à partir du vendredi 2 décembre 2022 au 9 janvier 2023. Il y aura un chalet avec des sapins, et une boite aux lettres pour les enfants sur le parking de la mairie. Il n’y aura pas de lumière dans le centre bourg, mais des sapins seront installés dans la rue principale. 2 grands sapins seront installés sur le parking du square et la place de l’église. 1 sapin à la salle des fêtes et 1 pour la mairie.

Atelier – confection de paquets cadeaux pour mettre dans les sapins.

Atelier – répondre aux lettres qui seront dans la boite aux lettres pour le père Noël.

La guirlande sur la façade de la mairie et le chalet en bois seront installés le samedi 19 novembre à 10h00 par William, Jérôme, Laëtitia, Caroline, Yves, M. le Maire et tous les volontaires.

Commande à faire chez Rétif à Caen : 20 nœuds rouges, 20 nœuds or, bolducs rouges et or (2 rouleaux de chaque de 250 mètres) et papiers cadeaux polypropylènes rouge et or (5 rouleaux de chaque de 10 mètres) – Ok commandé le 4/11/2022 et la commande sera retirée par Stéphanie le jeudi 10 novembre.
· Téléthon ; passage des marathoniens le samedi 3 décembre 2022 à 13h18 à La Cambe – Prévoir vin chaud, barre de céréales et divers.
· Les bancs du cimetière seront installés : 1 devant la sortie de la sacristie et 1 devant le colombarium. Demander à Barbara son télescopique afin de faire l’installation des bancs.

· Augmentation du tarif de l’eau : Abonnement : +5€ et 0,10€ par M3
